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COMPTE RENDU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 19 NOVEMBRE 2018 
 

Présents : Alain BERNARD, France CATOEN, Philippe GUILLON, Yannick DELOURME, Jean-
Pierre JAYET, Marcel WATIER, Danièle WATTEAU, Denise DESCAMPS, Mélanie MAZINGARBE,  
 
 
Absents excusés : Marie Renée Pelon, Christian Dumortier, Christian Vandewalle, Renaud Avez, 
Marie Nieto 
 
 
Pouvoirs : Marie Renée Pelon à Yannick Delourme, Christian  Dumortier à Philippe Guillon 
 
 

Désignation du secrétaire de séance : Ph Guillon 

 

1 - VALIDATION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL DU 3 SEPT EMBRE 
 
Le compte rendu du conseil du 3 septembre est approuvé à l’unanimité. 
 
 
 
2- DELIBERATIONS 

 
21 – MARCHE ECLAIRAGE DU PARVIS DE L’EGLISE 
 
Un appel d'offres a été lancé le 24 juillet 2018 pour la réalisation des travaux d’éclairage du parvis 
de l’église Saint Pierre. Suite à cette consultation, la Commission d'Appel d'Offre s'est réunie le 18 
septembre et le 4 octobre 2018 pour analyser les offres et sélectionner la meilleure en regard des 
critères établis.  
 
Ainsi, l’offre présentée par les établissements MAZINGARBE de Sainghin en Mélantois a été 
retenue. Il est proposé aux membres du conseil municipal d’entériner le choix de la commission 
d'appel d'offres et de confier le marché aux établissements MAZINGARBE S.A.S. 
 
Le conseil, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité la décision de la commission d’appel 
d’offre et décide d’attribuer le marché à l’entreprise Mazingarbe S.A.S de Sainghin en Mélantois.. 
 
 
 
22 - ADHESION ET CONVENTION AU RGPD (Règlement géné ral pour la protection des 
donnés) 
 
Mise en œuvre du règlement européen de protection des données (RGPD) – 

Mutualisation – Création d’un service métropolitain mis à disposition  
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VU le Code général des collectivités territoriales et tout particulièrement l’article L5211-4-1 III ; 
 
VU la délibération n° 18 C 0479 en date du 15 juin 2018 du Conseil de la Métropole Européenne de 
Lille portant décision d’une mise à disposition d’un service en matière de protection des données à 
caractère personnel et autorisant le Président de la Métropole Européenne de Lille à signer la 
convention correspondante avec les communes adhérentes ; 
 
CONSIDERANT que le règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard des données à caractère personnel, qui constitue le cadre général de la protection des 
données, sera directement applicable à compter du 25 mai 2018 ; 
 
CONSIDERANT que ce règlement a pour ambition de tirer les conséquences des nouvelles 
pratiques numériques – progression des moyens de captation, de stockage, de reproduction et 
d’analyse des données, explosion du volume de données traitées (big data), essor de l’internet, 
essor des objets et de l’intelligence artificielle, valorisation intensive des données personnelles 
disponibles, multiplication des pratiques de partage d’informations, d’opinions ou de publications sur 
des plateformes ou réseaux, et de permettre la conciliation de ces nouvelles pratiques avec les 
exigences de protection de la vie privée ; 
 
CONSIDERANT qu’en droit français toute personne doit pouvoir disposer « du droit de décider et 
de contrôler les usages qui sont faits des données à caractère personnel la concernant », comme 
le prévoit l’article 1er de la loi « informatique et liberté » du 6 janvier 1978 tel que modifié par la loi 
pour une République numérique du 7 octobre 2016. 
 
CONSIDERANT que la loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données 
personnelles a pour objet de compléter la loi « informatique et liberté » afin de la rendre conformes 
aux exigences européennes et de préciser certaines dispositions ; 
 
CONSIDERANT que le règlement (UE) 2016/679 a pour philosophie principale une 
responsabilisation accrue des acteurs et une redéfinition du rôle de la régulation et que, ce faisant, 
il organise le passage d’une logique de formalités préalables (déclarations et autorisations) à une 
logique de conformité et de responsabilité ; 
 
CONSIDERANT que cette logique de conformité et de responsabilité se traduit : 
 
d’une part par l’établissement de nouvelles obligations pesant sur les responsables de traitements 
et sous-traitants, comme : 
 

- la mise en œuvre d’outils de protection des données personnelles dès la conception du 
traitement ou par défaut ; 

- la désignation obligatoire pour toute personne publique, d’un délégué à la protection des 
données (DPD) ; 

- l’obligation de tenir une documentation, en particulier au travers d’un registre des activités 
de traitement ; 

- la participation à des mécanismes de certification ; 
- l’adhésion à des codes de bonne conduite ; 
- ou encore la notification des violations de données personnelles à l’autorité de protection et, 

dans certains cas, à la personne concernée ; 
 
d’autre part par la reconnaissance de nouveaux droits pour les personnes concernées : 
 

- un droit à la portabilité des données qui permet à une personne de récupérer les données 
qu’elle a fournies sous une forme aisément réutilisable et, le cas échéant, de les transférer 
à un tiers ; 

- un droit à l’effacement des données qui oblige à prendre « des mesures raisonnables (…) 
pour informer les responsables du traitement qui traitent ces données (…) que la personne 
concernée a demandé l’effacement (…) de tout lien vers ces données (…), ou de toute copie 
ou reproduction de celles-ci » ; ce droit à l’effacement est complété par le droit au 
déréférencement consacré par la Cour de justice de l’Union européenne en mai 2014, et qui 
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permet de demander à un moteur de recherche de supprimer certains résultats associés aux 
noms et prénoms d’une personne ; 

- un droit à réparation du dommage matériel ou moral subi du fait d’une violation du règlement 
par le responsable du traitement ou le sous-traitant ; 
 

CONSIDERANT que les collectivités territoriales sont directement concernées par ces dispositions 
compte tenu du nombre importants de fichiers de données personnelles qu’elles sont amenées à 
gérer (fichier des agents, fichier des usagers du CCAS, fichiers des usagers d’un service public de 
réseau) et que ces nouvelles obligations et responsabilités qui en découlent renvoient par ailleurs à 
l’architecture et à la sécurité de systèmes d’information de chacune d’entre elles ; 
 
CONSIDERANT enfin que le législateur reconnaît le rôle central des intercommunalités dans 
l’atteinte de ces objectifs par les personnes publiques ; qu’il ressort des textes que le délégué à la 
protection des données (DPD) peut être externalisé ou mutualisé ; et que l’Assemblée nationale a 
refusé, au cours des débats parlementaires, la proposition du Sénat de créer un fonds affecté 
permettant aux communes de faire face à ces obligations ; 
 
Dans ce contexte, la Métropole Européenne de Lille (MEL) met en place un service mutualisé ayant 
pour objet d’assumer en commun les charges et obligations liées au traitement de données à 
caractère personnel. 
 
Il ne s'agit pas d'un transfert de compétence mais de la mise à disposition d'une expertise technique 
pour les maires, responsables de traitements de données, afin de permettre la mise en œuvre des 
nouvelles obligations. 
 
Le niveau de service proposé comprend : 
 

- la nomination de délégué à la protection des données (DPD) mutualisés ; 
- la mise à disposition de responsables de sécurité des systèmes d’information (RSSI) 

mutualisés ; 
- l’accès à des marchés de prestations de services en matière d’audit d’architecture des SI et 

en matière de sécurité des SI ; 
- un appui technique sur demande du maire en matière de traitements et de mise en œuvre 

des recommandations issues des audits et/ou du DPD. 
 

Conformément au règlement européen précité et à la loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la 
protection des données personnelles, les communes et leurs maires resteront in fine responsables 
des traitements. 
 
Les coûts inhérents à la mise en place et au fonctionnement de ce service seront à la charge des 
communes adhérentes.  
 
Une participation financière des communes couvrant le coût global du service proposé par la MEL 
a été retenue, sur la base d’un tarif de 220 € par jour de mise à disposition.  
 
Le versement de la participation interviendra l’année suivant la réalisation par le service mutualisé 
des prestations objet de la participation. 
 
Les modalités d’organisation, les aspects juridiques et financiers de ce service et les relations de la 
MEL avec les communes seront fixés par une convention à conclure entre les communes 
adhérentes et la MEL. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal appro uve à l’unanimité l’adhésion de la 
Commune au service mutualisé, tel que décrit ci-des sus et autorise Monsieur le Maire à 
signer la convention afférente avec la MEL.  
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23- RAPPORT CLETC (commission locale d’évaluation d es transferts de charge ) 
compétences GEMAPI et SAGE 
 
Fin 2017, la Métropole Européenne de Lille a pris les compétences ‘Gestion des Milieux 
Aquatiques et Protection contre les Inondations (GEMAPI)’ et ‘Gestion des Eaux (SAGE). 
Comme pour chaque transfert de compétences, une estimation des charges induites a été réalisée 
par une CLETC (Commission locale d’évaluation des transferts de charges) qui s’est réunie le 24 
septembre 2018.  
Conformément au rapport de la CLETC aucune charge nette n’a été retenue au détriment des 
communes. 
Le conseil municipal de chaque commune de la Mel est appelé à ce prononcé sur des dispositions. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal de Bouvines donne un avis favorable sur les 
conditions arrêtées pour ce transfert  de compétences. 
 
 
24- REVISIONS GENERALES DU PLU DE LA COMMUNE DE AUB ERS (débats sur les 
orientations générales du PADD 
 
OBJET : DEBAT EN CONSEIL MUNICIPAL SUR LES ORIENTAT IONS GENERALES DU 
PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES DU PLAN  LOCAL 
D’URBANISME DE LA COMMUNE DE AUBERS 
 
Vu l’article L.153-12 du code de l’urbanisme ; 
 
Vu la délibération n°2016-61 du 21 décembre 2016 du conseil municipal d’Aubers, 
prescrivant la révision générale de son PLU communal et définissant les objectifs poursuivis 
et les modalités de concertation de la révision ; 
 
Vu la délibération n° 18 C 0387 du 15 juin 2018 du Conseil de la Métropole Européenne de 
Lille reprenant la procédure de révision susmentionnée, et définissant les modalités de 
collaboration avec les communes membres dans le cadre de cette procédure ; 
 
Vu le débat mené sur les orientations générales du PADD de la commune lors du Conseil 
de la Métropole Européenne de Lille le 19 octobre 2018 ; 
 
Le 21 décembre 2016, le Conseil municipal d’Aubers a prescrit la révision générale du Plan 
Local d’Urbanisme. 
 
Les objectifs poursuivis dans le cadre de cette révision sont de :  
 

• Se doter d'un document constituant un véritable projet de développement durable pour la 
commune pour les années à venir, reprenant les exigences des lois entrées en vigueur 
depuis 2005, notamment les lois Grenelle de l'environnement et la loi ALUR, compatible avec 
le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) arrêté par le Syndicat Mixte de Lille Métropole 
le 26 février 2016 

• Maîtriser l’urbanisation du village 

• Préserver la diversité et la richesse des paysages 

• Préserver une agriculture diversifiée et dynamique 

• Prévenir les risques d’inondation 

• Promouvoir une gestion durable des eaux pluviales 

• Développer les chemins de randonnée 

• Finaliser l’assainissement et le traitement des eaux usées. 
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Dans le cadre de cette procédure, et conformément à l’article L.153-12 du code de 
l’urbanisme, un débat doit avoir lieu au sein du Conseil de la métropole et des conseils 
municipaux sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement 
durables (PADD). 
 
Le PADD, « colonne vertébrale » du futur PLU, exprime les enjeux de territoire en matière 
d’aménagement et d’urbanisme. 
 
Il définit notamment les orientations générales des politiques d’aménagement, 
d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques. Il fixe 
aussi des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre 
l’étalement urbain. 
 
Le débat sur le PADD permet à l’ensemble des conseillers municipaux de prendre 
connaissance et d’échanger sur les orientations générales proposées pour le nouveau 
projet de territoire, au regard notamment des enjeux issus du diagnostic de territoire et de 
l’état initial de l’environnement, des orientations du projet de SCoT et des objectifs de la 
révision du PLU. 
 
Le 19 octobre 2018, le Conseil de la MEL a débattu des orientations générales telles que 
développées dans le document support des débats joint en annexe de la présente 
délibération.  
 
Il est proposé au Conseil municipal de débattre de ces orientations générales du PADD du 
PLU.  
 
Compte-rendu du débat tenu par le Conseil Municipal : 
 

• Sur l’axe « Promouvoir un cadre de vie rural et attractif au sein de la métropole 
lilloise », le conseil municipal émet un avis favorable 
 

• Sur l’axe « Un territoire facilitateur pour bien vivre au quotidien », le conseil municipal 
émet un avis favorable 
 

• Sur l’axe « Une stratégie innovante et exemplaire sur le plan environnemental », le 
conseil municipal émet un avis favorable 
 

• Sur l’axe « Un aménagement du territoire sobre et performant », le conseil municipal 
émet un avis favorable 
 

 
Après clôture des débats par Monsieur le maire, le Conseil Municipal acte de la tenue du 
débat sur les orientations générales du plan local d’urbanisme dans le cadre la 
révision générale du PLU.   

 
 
25- REVISIONS GENERALES DU PLU DE LA COMMUNE DE BOI S-GRENIER (débats sur les 
orientations générales du PADD 
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OBJET : DEBAT EN CONSEIL MUNICIPAL SUR LES ORIENTAT IONS GENERALES DU 
PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES D U PLAN LOCAL 
D’URBANISME DE LA COMMUNE DE BOIS-GRENIER 
 
Vu l’article L.153-12 du code de l’urbanisme ; 
 
Vu la délibération du 14 décembre 2016 du conseil municipal de Bois-Grenier, prescrivant 
la révision générale de son PLU communal et définissant les objectifs poursuivis et les 
modalités de concertation de la révision ; 
 
Vu la délibération n° 18 C 0388 du 15 juin 2018 du Conseil de la Métropole Européenne de 
Lille reprenant la procédure de révision susmentionnée, et définissant les modalités de 
collaboration avec les communes membres dans le cadre de cette procédure ; 
 
Vu le débat mené sur les orientations générales du PADD de la commune lors du Conseil 
de la Métropole Européenne de Lille le 19 octobre 2018 ; 
 
Le 14 décembre 2016, le Conseil municipal de Bois-Grenier, a prescrit la révision générale 
du Plan Local d’Urbanisme. 
 
Les objectifs poursuivis dans le cadre de cette révision sont de :  
 

• Se doter d'un document constituant un véritable projet de développement durable 
pour la commune pour les années à venir, reprenant les exigences des lois entrées 
en vigueur depuis 2005, notamment les lois Grenelle de l'environnement et la loi 
ALUR, compatible avec le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) arrêté par le 
Syndicat Mixte de Lille Métropole le 26 février 2016 

• Favoriser un développement harmonieux en matière d’urbanisation alliant logements 
et développements de services à la population 

• Favoriser l’implantation de nouveaux équipements municipaux, culturels et sportifs 

• Promouvoir le développement économique tout en préservant le caractère rural et la 
qualité paysagère de la commune. 

 
 
Dans le cadre de cette procédure, et conformément à l’article L.153-12 du code de 
l’urbanisme, un débat doit avoir lieu au sein du Conseil de la métropole et des conseils 
municipaux sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement 
durables (PADD). 
 
Le PADD, « colonne vertébrale » du futur PLU, exprime les enjeux de territoire en matière 
d’aménagement et d’urbanisme. 
 
Il définit notamment les orientations générales des politiques d’aménagement, 
d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques. Il fixe 
aussi des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre 
l’étalement urbain. 
 
Le débat sur le PADD permet à l’ensemble des conseillers municipaux de prendre 
connaissance et d’échanger sur les orientations générales proposées pour le nouveau 
projet de territoire, au regard notamment des enjeux issus du diagnostic de territoire et de 
l’état initial de l’environnement, des orientations du projet de SCoT et des objectifs de la 
révision du PLU. 
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Le 19 octobre 2018, le Conseil de la MEL a débattu des orientations générales telles que 
développées dans le document support des débats joint en annexe de la présente 
délibération. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de débattre de ces orientations générales du PADD du 
PLU.  
 
Compte-rendu du débat tenu par le Conseil Municipal : 
 

• Sur l’axe « Promouvoir un cadre de vie rural et attractif au sein de la métropole 
lilloise », le conseil municipal émet un avis favorable 
 

• Sur l’axe « Un territoire facilitateur pour bien vivre au quotidien », le conseil municipal 
émet un avis favorable 
 

• Sur l’axe « Une stratégie innovante et exemplaire sur le plan environnemental », le 
conseil municipal émet un avis favorable 
 
Sur l’axe « Un aménagement du territoire sobre et performant », le conseil 
municipal émet un avis favorable 

 
Après clôture des débats par Monsieur le maire, le Conseil Municipal acte de la tenue du 
débat sur les orientations générales du plan local d’urbanisme dans le cadre la 
révision générale du PLU.   

La Métropole Européenne de Lille en sera informée. 

 
26- REVISIONS GENERALES DU PLU DE LA COMMUNE DE FRO MELLES (débats sur les 
orientations générales du PADD 
 
 
OBJET : DEBAT EN CONSEIL MUNICIPAL SUR LES ORIENTAT IONS GENERALES DU 
PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES D U PLAN LOCAL 
D’URBANISME DE LA COMMUNE DE FROMELLES 
 
Vu l’article L.153-12 du code de l’urbanisme ; 
 
Vu la délibération du 17 novembre 2016 du conseil municipal de Fromelles, prescrivant la 
révision générale de son PLU communal et définissant les objectifs poursuivis et les 
modalités de concertation de la révision ; 
 
Vu la délibération n°18 C 0389 du 15 juin 2018 du Conseil de la Métropole Européenne de 
Lille reprenant la procédure de révision susmentionnée, et définissant les modalités de 
collaboration avec les communes membres dans le cadre de cette procédure ; 
 
Vu le débat mené sur les orientations générales du PADD de la commune lors du Conseil 
de la Métropole Européenne de Lille le 19 octobre 2018 ; 
 
Le 17 novembre 2016, le Conseil municipal de Fromelles, a prescrit la révision générale du 
Plan Local d’Urbanisme. 
 
Les objectifs poursuivis dans le cadre de cette révision sont de :  
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• Se doter d'un document constituant un véritable projet de développement durable 

pour la commune pour les années à venir, reprenant les exigences des lois entrées 
en vigueur depuis 2005, notamment les lois Grenelle de l'environnement et la loi 
ALUR, compatible avec le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) arrêté par le 
Syndicat Mixte de Lille Métropole le 26 février 2016 

• Faciliter l’optimisation de l’espace, y compris sur les terrains bâtis existants 

• Développement du tourisme : 
- Conforter un réseau de promenades en ajustant les réserves inscrites pour la 

réalisation de liaisons douces et en inscrivant des nouvelles 
- Valoriser les zones naturelles afin d’y favoriser la fréquentation touristique 
- Préserver le patrimoine historique du village 

• Préserver le caractère rural du village dans le bâti 

• Anticiper une éventuelle inscription à la liste du patrimoine mondial de l’Unesco : 
préservation des sites, zones tampons 

• Définir les nouvelles zones constructibles, conformément aux prescriptions du SCoT 

• Lever les contraintes pour nos futurs projets d’équipement communaux (cimetière, 
terrain de sport) 

• Favoriser les aménagements nécessaires à un développement économique adapté 
aux contraintes de notre territoire. 

 
 
Dans le cadre de cette procédure, et conformément à l’article L.153-12 du code de 
l’urbanisme, un débat doit avoir lieu au sein du Conseil de la métropole et des conseils 
municipaux sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement 
durables (PADD). 
 
Le PADD, « colonne vertébrale » du futur PLU, exprime les enjeux de territoire en matière 
d’aménagement et d’urbanisme. 
 
Il définit notamment les orientations générales des politiques d’aménagement, 
d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques. Il fixe 
aussi des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre 
l’étalement urbain. 
 
Le débat sur le PADD permet à l’ensemble des conseillers municipaux de prendre 
connaissance et d’échanger sur les orientations générales proposées pour le nouveau 
projet de territoire, au regard notamment des enjeux issus du diagnostic de territoire et de 
l’état initial de l’environnement, des orientations du projet de SCoT et des objectifs de la 
révision du PLU. 
 
Le 19 octobre 2018, le Conseil de la MEL a débattu des orientations générales telles que 
développées dans le document support des débats joint en annexe de la présente 
délibération.  
 
Il est proposé au Conseil municipal de débattre de ces orientations générales du PADD du 
PLU.  
 
Compte-rendu du débat tenu par le Conseil Municipal : 
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• Sur l’axe « Promouvoir un cadre de vie rural et attractif au sein de la métropole 
lilloise », le conseil municipal émet un avis favorable 
 

• Sur l’axe « Un territoire facilitateur pour bien vivre au quotidien », le conseil municipal 
émet un avis favorable 
 

• Sur l’axe « Une stratégie innovante et exemplaire sur le plan environnemental », le 
conseil municipal émet un avis favorable 
 
Sur l’axe « Un aménagement du territoire sobre et performant », le conseil 
municipal émet un avis favorable 

 
 
Après clôture des débats Monsieur le Maire, le Conseil Municipal acte de la tenue du 
débat sur les orientations générales du plan local d’urbanisme dans le cadre la 
révision générale du PLU.   

La Métropole Européenne de Lille en sera informée. 

 

27- REVISIONS GENERALES DU PLU DE LA COMMUNE DE LE MAISNIL (débats sur les 
orientations générales du PADD 
 
OBJET : DEBAT EN CONSEIL MUNICIPAL SUR LES ORIENTAT IONS GENERALES DU 
PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES D U PLAN LOCAL 
D’URBANISME DE LA COMMUNE DE LE MAISNIL 
 
Vu l’article L.153-12 du code de l’urbanisme ; 
 
Vu la délibération du 17 novembre 2016 du conseil municipal de Le Maisnil, prescrivant la 
révision générale de son PLU communal et définissant les objectifs poursuivis et les 
modalités de concertation de la révision ; 
 
Vu la délibération n°18 C 0390  du 15 juin 2018 du Conseil de la Métropole Européenne de 
Lille reprenant la procédure de révision susmentionnée, et définissant les modalités de 
collaboration avec les communes membres dans le cadre de cette procédure ; 
 
Vu le débat mené sur les orientations générales du PADD de la commune lors du Conseil 
de la Métropole Européenne de Lille le 19 octobre 2018 ; 
 
Le 17 novembre 2016, le Conseil municipal de Le Maisnil, a prescrit la révision générale du 
Plan Local d’Urbanisme. 
 
Les objectifs poursuivis dans le cadre de cette révision sont de :  
 

• Se doter d'un document constituant un véritable projet de développement durable 
pour la commune pour les années à venir, reprenant les exigences des lois entrées 
en vigueur depuis 2005, notamment les lois Grenelle de l'environnement et la loi 
ALUR, compatible avec le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) arrêté par le 
Syndicat Mixte de Lille Métropole le 26 février 2016 

• Poursuivre les actions en faveur d’une gestion économe de l’espace, notamment par 
l’optimisation du foncier bâti 
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• Favoriser les aménagements nécessaires à un développement économique équilibré 

• Promouvoir les démarches en  faveur de la préservation de l’environnement et de la 
biodiversité, de la valorisation de nos patrimoines naturels et culturels. 

 
 
Dans le cadre de cette procédure, et conformément à l’article L.153-12 du code de 
l’urbanisme, un débat doit avoir lieu au sein du Conseil de la métropole et des conseils 
municipaux sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement 
durables (PADD). 
 
Le PADD, « colonne vertébrale » du futur PLU, exprime les enjeux de territoire en matière 
d’aménagement et d’urbanisme. 
 
Il définit notamment les orientations générales des politiques d’aménagement, 
d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques. Il fixe 
aussi des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre 
l’étalement urbain. 
 
Le débat sur le PADD permet à l’ensemble des conseillers municipaux de prendre 
connaissance et d’échanger sur les orientations générales proposées pour le nouveau 
projet de territoire, au regard notamment des enjeux issus du diagnostic de territoire et de 
l’état initial de l’environnement, des orientations du projet de SCoT et des objectifs de la 
révision du PLU. 
 
Le 19 octobre 2018, le Conseil de la MEL a débattu des orientations générales telles que 
développées dans le document support des débats joint en annexe de la présente 
délibération.  
 
Il est proposé au Conseil municipal de débattre de ces orientations générales du PADD du 
PLU.  
 
Compte-rendu du débat tenu par le Conseil Municipal : 

 

• Sur l’axe « Promouvoir un cadre de vie rural et attractif au sein de la métropole 
lilloise », le conseil municipal émet un avis favorable 
 

• Sur l’axe « Un territoire facilitateur pour bien vivre au quotidien », le conseil municipal 
émet un avis favorable 
 

• Sur l’axe « Une stratégie innovante et exemplaire sur le plan environnemental », le 
conseil municipal émet un avis favorable 
 
Sur l’axe « Un aménagement du territoire sobre et performant », le conseil 
municipal émet un avis favorable 
 

 
 
Après clôture des débats Monsieur le Maire, le Conseil Municipal acte de la tenue du 
débat sur les orientations générales du plan local d’urbanisme dans le cadre la 
révision générale du PLU.   
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La Métropole Européenne de Lille en sera informée. 

 
28- REVISIONS GENERALES DU PLU DE LA COMMUNE DE RAD INGHEM-EN-WEPPES 
(débats sur les orientations générales du PADD 
 
OBJET : DEBAT EN CONSEIL MUNICIPAL SUR LES ORIENTAT IONS GENERALES DU 
PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES D U PLAN LOCAL 
D’URBANISME DE LA COMMUNE DE RADINGHEM-EN-WEPPES 
 
Vu l’article L.153-12 du code de l’urbanisme ; 
 
Vu la délibération du 29 novembre 2016 du conseil municipal de Radinghem-en-Weppes, 
prescrivant la révision générale de son PLU communal et définissant les objectifs poursuivis 
et les modalités de concertation de la révision ; 
 
Vu la délibération n° 18 C 0392 du 15 juin 2018 du Conseil de la Métropole Européenne de 
Lille reprenant la procédure de révision susmentionnée, et définissant les modalités de 
collaboration avec les communes membres dans le cadre de cette procédure ; 
 
Vu le débat mené sur les orientations générales du PADD de la commune lors du Conseil 
de la Métropole Européenne de Lille le 19 octobre 2018 ; 
 
Le 29 novembre 2016, le Conseil municipal de Radinghem-en-Weppes, a prescrit la révision 
générale du Plan Local d’Urbanisme. 
 
Les objectifs poursuivis dans le cadre de cette révision sont de :  
 

• Se doter d'un document constituant un véritable projet de développement durable 
pour la commune pour les années à venir, reprenant les exigences des lois entrées 
en vigueur depuis 2005, notamment les lois Grenelle de l'environnement et la loi 
ALUR, compatible avec le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) arrêté par le 
Syndicat Mixte de Lille Métropole le 26 février 2016 

• Favoriser un développement harmonieux en matière d’urbanisation alliant logements 
et développements de services à la population 

• Favoriser l’implantation de nouveaux équipements municipaux, culturels et sportifs 

• Promouvoir le développement économique tout en préservant le caractère rural et la 
qualité paysagère de la commune. 

 
 
Dans le cadre de cette procédure, et conformément à l’article L.153-12 du code de 
l’urbanisme, un débat doit avoir lieu au sein du Conseil de la métropole et des conseils 
municipaux sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement 
durables (PADD). 
 
Le PADD, « colonne vertébrale » du futur PLU, exprime les enjeux de territoire en matière 
d’aménagement et d’urbanisme. 
 
Il définit notamment les orientations générales des politiques d’aménagement, 
d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques. Il fixe 
aussi des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre 
l’étalement urbain. 
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Le débat sur le PADD permet à l’ensemble des conseillers municipaux de prendre 
connaissance et d’échanger sur les orientations générales proposées pour le nouveau 
projet de territoire, au regard notamment des enjeux issus du diagnostic de territoire et de 
l’état initial de l’environnement, des orientations du projet de SCoT et des objectifs de la 
révision du PLU. 
 
Le 19 octobre 2018, le Conseil de la MEL a débattu des orientations générales telles que 
développées dans le document support des débats joint en annexe de la présente 
délibération.  
 
Il est proposé au Conseil municipal de débattre de ces orientations générales du PADD du 
PLU.  
 
Compte-rendu du débat tenu par le Conseil Municipal : 
 

• Sur l’axe « Promouvoir un cadre de vie rural et attractif au sein de la métropole 
lilloise », le conseil municipal émet un avis favorable 
 

• Sur l’axe « Un territoire facilitateur pour bien vivre au quotidien », le conseil municipal 
émet un avis favorable 
 

• Sur l’axe « Une stratégie innovante et exemplaire sur le plan environnemental », le 
conseil municipal émet un avis favorable 
 
Sur l’axe « Un aménagement du territoire sobre et performant », le conseil 
municipal émet un avis favorable 

 

Après clôture des débats Monsieur le Maire, le Conseil Municipal acte de la tenue du 
débat sur les orientations générales du plan local d’urbanisme dans le cadre la 
révision générale du PLU.   

La Métropole Européenne de Lille en sera informée. 

 

29- INDEMNITE DU RECEVEUR MUNICIPAL POUR 2018 
 
L’indemnité de conseil allouée au Comptable du Trésor chargé des fonctions de Receveur 
a été fixée à 370.12 € pour l’exercice 2018 à partir du décompte établi conformément à 
l’arrêté ministériel du 16 décembre 1983. L’indemnité 2017 était de 373.84 €. 

Il est proposé au conseil d’approuver le montant de cette indemnité. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve à la majorité le montant de l'indemnité 
versée au comptable du Trésor. 
 
 
30- INDEMNITE REMONTAGE DE L’HORLOGE POUR 2018 
 
L'indemnité versée pour le remontage de l’horloge de l’église Saint Pierre est révisable 
chaque année. Son montant était le suivant : 
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• 2016 : 340€ 

• 2017 : 350€ 

Il est proposé au conseil municipal de fixer cette indemnité à 350 Euros pour l’année 2018. 

Le conseil municipal décide à l’unanimité de fixer le montant de l'indemnité de remontage 
de l'horloge de l'église à 350 Euros pour l'année 2018 

 

31- SUBVENTION ANNUELLE LA MARQUE AU FIL DE L’EAU P OUR 2018 
 
La commune de Bouvines est adhérente depuis plusieurs années à l’association « La 
Marque au fil de l’eau » dans laquelle est représentée la majorité des communes 
environnantes. Cette association propose des animations culturelles (exemple : « bus 
opéra ») et l’organisation de manifestations communes aux villages adhérents. L’adhésion 
annuelle est de 300 €. 
Il est proposé de renouveler notre adhésion pour l’année en cours. 
 
Le conseil, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de renouveler l’adhésion de la 
commune de Bouvines à l’association « La Marque au fil de l’eau », pour un montant de 300 
€, pour l’année 2018. 
 
   
3 – POINTS DIVERS 
 

- Association des Maires pour la préservation de la Marque Rivière. Il nous faut 
désigner deux représentants communaux afin de siéger au sein du futur comité 
de bassin de la Marque : Denis Descamps, France Catoen 
 

- Dans le cadre de la réforme des listes électorales, il convient de désignation deux 
membres pour la commission de contrôle. Ce ne peut être ni le Maire, ni les 
adjoints, ni des titulaires d’une délégation en matière d’inscription sur les listes 
électorales, à défaut le plus jeune conseiller municipal est retenu. 

o Titulaire : Mélanie Mazingarbe 
 

- Calendrier : 
 

o Réunion publique pour présenter les travaux d’aménagement de la rue 
Félix Dehau et du parvis le samedi 1er décembre à 10 heures 

o Réunion de confrontation avec l’ABF en présence du Préfet le 29 
novembre à 10h30 

o Enquête PLU 2 du 20/11 au 11/1  
o Gouter de Noël : le 16 décembre à 15h 
o Prochain conseil : 17 décembre à 20h30 
o Cérémonie des vœux le samedi 12 janvier à 17 heures 
 

- Point sur le personnel 
 


